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« LE SYNDICAT » 

DÉCISION DU CONSEIL DES SERVICES ESSENTIELS 
________________________________ 

Le Conseil est composé de Me Pierre Marois, président, Me Richard Parent, 

vice-président, M. Marcel Béliveau, Me Jean-François Beaudry, Me Marie Ange 

Alcindor Coulanges, membres, et ils décident ce qui suit :  

I. INTRODUCTION 

Le 23 octobre 1996, le gouvernement du Québec adoptait le décret no 1352-96 

assujettissant les parties à l'obligation de maintenir des services essentiels en période de 

grève. 

Le Conseil a reçu un avis du syndicat à l’effet qu’il entend recourir à une grève 

générale pour une durée indéterminée le mardi 30 septembre 1997 à compter de 0 h 01. 

Le syndicat a joint à son avis de grève la liste des services essentiels qu’il entend maintenir 

durant cette grève. Cette liste reprend l’intégralité des services jugés suffisants par le 

Conseil dans ses décisions du 13 mars, du 8 avril, du 1er mai et du 28 mai 1997. 

Le Conseil a reçu une lettre de l’employeur confirmant son accord à l’effet que les 

services essentiels à maintenir pendant la grève soient ceux offerts par le syndicat. 

Selon le libellé de l'article 111.0.19 du Code du travail, le Conseil doit évaluer la 

suffisance des services proposés à une liste ou une entente. 

II. PROFIL 

Le Conseil réfère à sa décision du 13 mars 1997 pour y lire le profil de la ville de 

Verdun. 
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III. MOTIFS DE LA DÉCISION 

Après examen de cette entente, le Conseil est d’avis que les services essentiels qui 

y sont proposés sont suffisants pour que la santé ou la sécurité de la population ne soit 

pas mise en danger durant la grève. 

Advenant que les parties éprouvent des difficultés dans l’application de l’entente des 

services essentiels, elles doivent en faire part au médiateur du Conseil dans les plus brefs 

délais afin que celui-ci puisse fournir l’aide nécessaire et s’il y a lieu en saisir le Conseil. 

EN CONSÉQUENCE, les services essentiels à fournir sont ceux énumérés en 

annexe de la présente décision. 

LE CONSEIL DES SERVICES ESSENTIELS 

Pierre Marois, avocat 
Président 
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